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Le droit de la famille est susceptible de toucher 
à peu près tous les couples au Québec, même 
les conjoints non mariés. Tous peuvent devoir 
s’affronter en justice, particulièrement s’ils ont 
des enfants. En cas de conflit familial important, 
plusieurs personnes au Québec estiment  
ne pas être en mesure de payer un avocat pour  
les représenter. En l’absence de ressources 
publiques disponibles pour pallier ce manque, 
nombreuses sont celles qui doivent se débrouiller 
avec la justice sans aide. Parmi ces personnes, 
plusieurs peinent à formuler un raisonnement 
juridique et à faire valoir leurs droits.
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DIRE / SANTÉ

La cause Éric c. Lola 1 a fait les manchettes en 2013 pour une 
histoire à première vue banale : un couple non marié avec trois 
enfants. Éric figure parmi les plus riches du Québec. Après  
leur séparation en 2008, Lola souhaite obtenir une pension 
alimentaire pour elle-même. Or, la loi ne prévoit pas un tel droit 
aux conjoints de fait. Sans avocat, le débat se serait terminé 
rapidement. Cependant, avec l’assistance de son avocate, Lola 
allègue que la loi québécoise est discriminatoire, puisqu’elle n’offre 
pas les mêmes protections aux couples en union de fait qu’aux 
couples mariés. En raison de l’importance de l’affaire et du réel 
débat sur la protection des conjoints non mariés, l’histoire se rend 
jusqu’à la Cour suprême, en 2013. Malgré le rejet de sa demande, 
Lola avait pu revendiquer ses droits, car contrairement à beaucoup 
de personnes au Québec, elle avait la capacité de payer des 
honoraires d’avocats. 

Une représentation facultative 
Partout au Canada, le droit à l’avocat est un droit fondamental 
uniquement en cas d’arrestation ou de détention. Quant au reste, 
notamment en matière familiale, la réponse avait été donnée 
par la Cour suprême du Canada en 2007 : le droit à l’avocat n’est 
pas fondamental, et ce, malgré le rôle central de ce dernier dans 
le système judiciaire 2. De même, au Québec, bien que toute 
personne puisse se faire représenter par un avocat, elle peut aussi 
ne pas l’être 3. Dans les faits, la représentation par avocat demeure 
exceptionnelle 4. En d’autres mots, le système reconnaît qu’un 
individu peut éprouver de la difficulté à se débrouiller en justice 
sans avocat, mais en avoir un n’est aucunement obligatoire. 

Le phénomène de la représentation sans avocat devant  
les tribunaux – ou de l’« autoreprésentation » – est en 
croissance au Québec. En 2012, le professeur de la faculté de 
droit de l’Université de Montréal (UdeM) Pierre-Claude Lafond  
estimait qu’au moins une personne n’était pas représentée  
par un avocat dans 42 % des quelque 28 000 dossiers  
de séparation, de divorce, de garde d’enfants ou de pension 
alimentaire 5. La professeure au Département des sciences 
juridiques de l’Université du Québec à Montréal (UQAM) 
Emmanuelle Bernheim estimait cette proportion à 50 % en 
2016 6. Cette croissance peut s’expliquer par diverses raisons, 
comme l’acceptation sociale croissante du divorce et  
des relations familiales non traditionnelles, ainsi que par  
les honoraires élevés des avocats 7. 

La justice, financièrement inaccessible 
Au Québec, 69 % des citoyens estiment ne pas avoir les moyens 
financiers de recourir à un avocat en cas de différend 8. L’aide 
juridique * est accessible uniquement à ceux qui ont un revenu 
brut annuel inférieur  
à 20 476 $. Ce revenu  
est légèrement en deçà  
de celui d’une personne  
qui travaille à temps  
plein au salaire minimum. 
Bien que ce seuil varie  
en fonction du nombre  
de personnes vivant sous 

 
* �AIDE JURIDIQUE             

Service juridique public 
offert gratuitement ou à 
bas prix aux personnes 
financièrement admissibles 
qui en font la demande.



44   AUTOMNE 2018  /  WWW.FICSUM.COM

un même toit 9, la majorité des personnes non représentées  
ne sont en fait pas admissibles à l’aide juridique. Pour autant, 
elles ne peuvent assumer les honoraires élevés des avocats 10. 
En effet, le taux horaire médian des avocats varie de 101 $ à 
150 $ 11. Comble de l’ironie, même des avocats disent : « Je ne 
pourrais pas payer mes propres services. » Si cette affirmation 
se veut un peu humoristique, elle est alarmante : les honoraires 
élevés des avocats et l’inaccessibilité à l’aide juridique sont  
des barrières importantes à l’accès à la justice 12. 

Évidemment, les honoraires élevés des avocats ne sont pas 
les seuls en cause ici. Les frais judiciaires des procédures au 
palais de justice de même que les autres services auxquels 
une personne doit avoir recours dans des dossiers judiciarisés 
(huissier, sténographe, experts, etc.) pèsent aussi dans la 
balance 13. Ainsi, au Canada, un divorce à l’amiable coûte 
minimalement 1 845 $ ; un procès civil de deux jours coûte 
en moyenne 31 300 $, et un procès de cinq jours, 56 439 $ 14. 
Puisque la rémunération annuelle moyenne au Québec est de 
45 950 $ par année, le système de justice est, de façon évidente, 
financièrement inaccessible 15. 

Entre le marteau et l’enclume   
Les deux tiers des Québécois et des Québécoises ne croient pas 
être en mesure de faire face à la justice seuls 16. Si recommander 
à quelqu’un sans formation médicale d’être son propre médecin 
ou chirurgien semble impensable, demander à un individu sans 
formation juridique d’être son propre avocat le paraît tout 
autant. La majorité des personnes non représentées ne peuvent 
soutenir un raisonnement juridique dans l’interprétation des 
lois 17. Par exemple, la lecture des décisions de la Cour d’appel 
du Québec révèle que les arguments des justiciables non 
représentés sont souvent rejetés, et plusieurs avocats praticiens 
constatent également leur difficulté à se retrouver seuls au 
palais de justice 18. 

Les difficultés que les personnes non représentées vivent 
avec le système judiciaire réduisent leurs chances de succès  

et affectent leur capacité à formuler des raisonnements 
juridiques. En présence d’une personne non représentée,  
les juges doivent s’adapter. Ils doivent prendre plus de temps 
avec elle, notamment pour s’assurer qu’elle comprend  
le processus judiciaire et le rôle du juge, tout en restant – et 
surtout en paraissant – impartiaux 19. Dans l’intervalle, d’autres 
causes ne sont pas entendues, la justice prend plus de temps, 
les coûts du système de justice augmentent, le tout, à la charge 
financière de l’État 20. 

Les avocats doivent également s’adapter à cette réalité. 
Si la partie adverse est représentée par un avocat, celui-ci 
aura la délicate tâche d’aider la personne non représentée à 
comprendre le fonctionnement et les procédures à la cour, en 
s’assurant toutefois que son propre client ne perçoit pas cette 
aide comme un manque de loyauté 21. Une étude effectuée 
auprès de 335 avocats pratiquant le droit familial en Ontario 
indique que 91 % de ceux-ci estiment que l’autoreprésentation 
est une situation problématique, tant pour les personnes non 
représentées que pour les avocats, les juges et le personnel 
des palais de justice qui y sont exposés 22. Tout porte à croire 
que cette opinion est partagée par leurs confrères et consœurs 
québécois 23.

Une bouée de sauvetage 
Un service d’avocats de garde en droit de la famille (SAGE) a 
été lancé en 2010 par le Barreau de Montréal et offre un soutien 
ponctuel aux personnes non représentées en matière familiale. 
Tout se déroule assez 
rapidement, et à  
la dernière minute. 
Lorsqu’une personne  
non représentée se 
présente à la Cour 
supérieure, un greffier 
spécial * ou un juge peut  
la diriger vers le comité 

LES DIFFICULTÉS QUE LES PERSONNES NON 

REPRÉSENTÉES VIVENT AVEC LE SYSTÈME JUDICIAIRE 

RÉDUISENT LEURS CHANCES DE SUCCÈS ET AFFECTENT 

LEUR CAPACITÉ À FORMULER DES RAISONNEMENTS 

JURIDIQUES. 
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* �GREFFIER SPÉCIAL            
Officier de justice 
responsable des services 
administratifs d’un tribunal, 
et qui exerce parfois 
certaines fonctions de juge. 
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SAGE pour une consultation individuelle d’environ trente 
minutes avec l’avocat bénévole de garde. La consultation a lieu 
le matin même de l’arrivée de la personne non représentée  
au palais de justice. 

Cette consultation consiste en une séance d’information 
juridique de base. L’avocat explique la procédure en matière 

familiale et remet au besoin 
de la documentation à  
la personne non représentée. 
À la fin de la consultation, 
l’avocat l’encourage à  
se rendre ultérieurement 
à un centre de justice de 
proximité * pour obtenir plus 
de soutien. 

Le comité SAGE entraîne plusieurs retombées potentielles, 
notamment celles d’accélérer le traitement des demandes, de 
guider les personnes non représentées, de même que d’éviter 
que le juge ou l’avocat de la partie adverse se retrouvent 
dans une situation délicate, comme mentionné plus tôt. 
Malheureusement, aucun suivi n’est fait avec les personnes 
non représentées ; au terme de la consultation, elles sont à 
nouveau seules. Bien qu’aucune étude à ce jour ne porte sur 
le comité SAGE, le manque de ressources laisse penser qu’un 
suivi personnalisé n’est pas possible. Pour cette même raison, 
au total, 1 500 consultations ont été données par le comité 
SAGE entre 2010 et 2016 sur environ 35 000 dossiers en matière 

familiale comportant au moins une partie non représentée 24. 
De plus, puisque les consultations fonctionnent par une 
recommandation par un juge ou un greffier spécial et qu’elles 
doivent être traitées le matin même, l’hypothèse que les juges 
et greffiers spéciaux envoient au comité SAGE uniquement 
les cas plus sérieux, pour ne pas surcharger l’avocat de garde, 
peut être avancée. Or, en l’absence d’étude à ce sujet, ni une 
validation de cette hypothèse ni une évaluation des services 
offerts pour savoir s’ils répondent aux besoins réels ne peuvent 
être effectuées. 

Or, au Québec, plusieurs personnes 
aux prises avec un conflit devant 
les tribunaux n'ont pas accès aux 
services d'un avocat, faute d'argent. 

La recherche pour un accès à la justice 
Bien que l’assistance d’un avocat en droit familial soit d’une 
grande utilité, elle n’est pas obligatoire. Or, au Québec, plusieurs 
personnes aux prises avec un conflit devant les tribunaux n'ont 
pas accès aux services d'un avocat, faute d'argent. Au palais  
de justice, la présence de ces personnes non représentées gêne 
les avocats et les juges, qui doivent alors concilier des rôles 
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* �CENTRES DE JUSTICE  
DE PROXIMITÉ            
Organismes communautaires 
qui offrent des services 
gratuits d’information 
juridique, de soutien et 
d’orientation. 
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parfois contradictoires. En fin de compte, ces personnes peinent 
à respecter la procédure et parviennent difficilement à faire 
valoir leurs droits. 

Les personnes non représentées se retrouvent dans à peu 
près tous les domaines du droit. Pour mieux diagnostiquer la 
situation et apporter des solutions durables, des chercheurs 
de l’UQAM et de l’UdeM du projet Accès au droit et à la justice 
(ADAJ) travaillent présentement à l’étude du phénomène 
dans des cliniques juridiques, notamment par des entrevues 

de groupe, de l’observation et des suivis. Les chercheurs 
envisagent l’établissement d’un projet pilote à Montréal en 
partenariat entre autres avec la Clinique juridique du Mile End, 
qui permettra de soutenir des personnes non représentées 
et de leur offrir un suivi 25. Un volet d’accompagnement moral 
s’ajoute à l’accompagnement juridique pour les personnes non 
représentées. L’espoir est que tous pourront éventuellement 
bénéficier de cette initiative et avoir accès au système de justice 
à un coût abordable. Après tout, Éric et Lola ne sont pas seuls à 
avoir besoin des tribunaux.   ◉

1 �Éric c. Lola, 2006 QCCS 2850 ; 2010 QCCA 
1978 ; 2013 CSC 5. 

2 �Colombie-Britannique (PG) c. Christie, 
[2007] R.C.S. 873, par. 26. 

3 �Charte des droits et libertés de la personne, 
RLQR, c. C-12, art. 34. 

4 �Bernheim, E. et Laniel, R.-A. (2015).  
Le droit à l’avocat, une histoire d’argent. 
Revue du Barreau canadien, 93, p. 15-16. 

5 �Lafond, P.-C. (2012). L’accès à la justice 
civile au Québec : portrait général. 
Cowansville, Qc : Yvon Blais, p. 55. 

   �Cour supérieure du Québec. (2015). Rapport 
d’activités 2010-2014. Montréal, Qc. 

6 �Bernheim, E. (2016). Seul-e devant la 
justice : état de la situation québécoise. 
Nouveaux Cahiers du socialisme, 16, p. 61.

7 �Berenson, S. K. (2001). A family law 
residency program: A modest proposal  
in response to the burdens created by  
self-represented litigants in family court. 
Rutgers Law Journal, 33(1), p. 116-118. 

8 �Ministère de la Justice du Québec. (2017). 
Rapport annuel de gestion 2016-2017. 
Québec, Qc, p. 17. 

9 �Règlement sur l’aide juridique, c. A-14, r. 2, 
art. 18 al. 1 (1). Le seuil est de 25 050 $ 
pour une famille formée d’un adulte et 
d’un enfant ; de 26 742 $ pour une famille 
formée d’un adulte et de deux enfants ou 
plus ; de 28 494 $ pour une famille formée 
de conjoints sans enfant ; de 31 881 $ pour 
une famille formée de deux conjoints avec 
un enfant ; et de 33 574 $ pour une famille 
formée de deux conjoints et de deux enfants 
ou plus.

10 �Barreau du Québec. (2004). Rapport de 
la Maison de justice de Québec. Québec, 
Qc, p. 9.

11 �Barreau du Québec. (2015). Barreau-mètre 
2015 : la profession mise à jour. Québec, 

Qc, p. 9. Repéré à https://www.barreau.
qc.ca/pdf/publications/barreau-metre-
2015-MAJ.pdf

12 �Comité d’action sur l’accès à la justice en 
matière civile et familiale. (2013). L’accès 
à la justice en matière civile et familiale. 
Une feuille de route pour le changement. 
Repéré à http://www.cfcj-fcjc.org/sites/
default/files/docs/2013/AC_Report_French_
Final.pdf

13 �Bernheim, op. cit., p. 63. 

14 �McKierman, M. (2015). The going 
rate. Canadian Lawyer, p. 33. Repéré 
à http://www.canadianlawyermag.com/
staticcontent/images/canadianlawyermag/
images/stories/pdfs/Surveys/2015/CL_
June_15_GoingRate.pdf

15 �La Presse Canadienne. (2018).  
Le salaire moyen atteint 988 $ par 
semaine au Canada. La Presse. Repéré 
à http://www.lapresse.ca/affaires/
economie/201801/25/01-5151366-le-
salaire-moyen-atteint-988-par-semaine-au-
canada.php 

     �Bernheim, op. cit., p. 63-64. 

16 �Ministère de la Justice du Québec, op. cit., 
p. 39. 

17 �Baudouin, J.-L. (2003). L’illisible :  
la lecture contemporaine de la loi et  
du jugement. Dans Y. Gendreau (dir.),  
Le lisible et l’illisible (p. 1-23). Montréal, 
Qc : Thémis/CRDP. 

18 �Bernheim et Laniel, op. cit., p. 6. 

19 �De Michele, M. (2012). La partie qui 
n’est pas représentée par un avocat. 
Dans Barreau du Québec (dir.), Éthique, 
profession juridique et société. Collection 
de droit 2011-2012 (p. 137-143). 
Montréal, Qc : Yvon Blais.

20 �Ministère des Finances du Québec. 
(2017). Budget des dépenses 2017-
2018. Renseignements supplémentaires. 

Repéré à https://www.tresor.gouv.qc.ca/
fileadmin/PDF/budget_depenses/17-18/
renseignementsSupplementaires.pdf

21 �Pidgeon, R. (2006). L’avocat et la partie 
non représentée : jusqu’où le Tribunal 
peut-il repousser les limites déontologiques 
de l’avocat de la partie représentée ? Dans 
Barreau du Québec (dir.), Développements 
récents en déontologie, droit professionnel 
et disciplinaire (vol. 431, p. 95-107). 
Cowansville, Qc : Éditions Yvon Blais.

22 �Birnbaum, R. et Bala, N. (2012). Views 
of Ontario lawyers on family litigants 
without representation. University of New 
Brunswick Law Journal, 63, p. 108. 

23 �De Michele, M. et Lalonde, L. (2011). 
« Tendances ». Accès à la justice – Seul 
devant la Cour. Comment traiter avec  
la partie non représentée ? Dans Barreau 
du Québec (dir.), Congrès annuel. Repéré 
à https://edoctrine.caij.qc.ca/congres-du-
barreau/2011/1754941528

     �Les personnes non représentées font l’objet 
d’un sombre portrait dans certains articles 
de doctrine québécoise, où ils sont parfois 
confondus avec les plaideurs quérulents : 
Paradis c. Beauvais, 2009 QCCS 1362 ; 
Productions Pixcom inc. c. Fabrikant,  
2005 QCCA 703.

24 �Barreau de Montréal. (2017). Service 
d’avocats de garde (SAGE). Repéré à 
https://www.barreaudemontreal.qc.ca/
avocats/service-davocats-de-garde-sage

     �Lafond, op. cit.

25 �Bahary, A., Bernheim, E., Bernier, D., 
Guénette, L. et Jannard, L.-P. (2018). 
La force du suivi personnalisé pour les 
personnes autoreprésentées. Rapport de 
recherche sur la Clinique juridique du  
Mile-End. Repéré à http://adaj.ca/docs/
medias/rapportderecherchesinglepage.pdf

RÉFÉRENCES

DIRE / SOCIÉTÉ

http://www.barreau.qc.ca/pdf/publications/barreau-metre-2015-MAJ.pdf
http://www.barreau.qc.ca/pdf/publications/barreau-metre-2015-MAJ.pdf
http://www.barreau.qc.ca/pdf/publications/barreau-metre-2015-MAJ.pdf
http://www.cfcj-fcjc.org/sites/default/files/docs/2013/AC_Report_French_Final.pdf
http://www.cfcj-fcjc.org/sites/default/files/docs/2013/AC_Report_French_Final.pdf
http://www.cfcj-fcjc.org/sites/default/files/docs/2013/AC_Report_French_Final.pdf
http://www.canadianlawyermag.com/staticcontent/images/canadianlawyermag/images/stories/pdfs/Surveys/2015/CL_June_15_GoingRate.pdf
http://www.canadianlawyermag.com/staticcontent/images/canadianlawyermag/images/stories/pdfs/Surveys/2015/CL_June_15_GoingRate.pdf
http://www.canadianlawyermag.com/staticcontent/images/canadianlawyermag/images/stories/pdfs/Surveys/2015/CL_June_15_GoingRate.pdf
http://www.canadianlawyermag.com/staticcontent/images/canadianlawyermag/images/stories/pdfs/Surveys/2015/CL_June_15_GoingRate.pdf
http://www.lapresse.ca/affaires/economie/201801/25/01-5151366-le-salaire-moyen-atteint-988-par-semaine-au-canada.php
http://www.lapresse.ca/affaires/economie/201801/25/01-5151366-le-salaire-moyen-atteint-988-par-semaine-au-canada.php
http://www.lapresse.ca/affaires/economie/201801/25/01-5151366-le-salaire-moyen-atteint-988-par-semaine-au-canada.php
http://www.lapresse.ca/affaires/economie/201801/25/01-5151366-le-salaire-moyen-atteint-988-par-semaine-au-canada.php
http://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/budget_depenses/17-18/renseignementsSupplementaires.pdf
http://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/budget_depenses/17-18/renseignementsSupplementaires.pdf
http://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/budget_depenses/17-18/renseignementsSupplementaires.pdf
http://edoctrine.caij.qc.ca/congres-du-barreau/2011/1754941528
http://edoctrine.caij.qc.ca/congres-du-barreau/2011/1754941528
http://www.barreaudemontreal.qc.ca/avocats/service-davocats-de-garde-sage
http://www.barreaudemontreal.qc.ca/avocats/service-davocats-de-garde-sage
http://adaj.ca/docs/medias/rapportderecherchesinglepage.pdf
http://adaj.ca/docs/medias/rapportderecherchesinglepage.pdf

